
Mehdi Mehenni – Alger (Le Soir)
– Celui qui est également accusé
d'avoir conduit, le 4 janvier 2003, une
attaque contre un convoi militaire
causant la mort de 43 soldats algé-
riens, continue de jouir d’un statut qui
demeure  inconnu de l’opinion
publique. La présidente du tribunal
criminel d'Alger, Fouzia Oudina, a
reporté ce jeudi son procès à la pro-
chaine session criminelle. Motif :
requête de la défense qui a réclamé
la présence d'Amari Saïfi alias
Abderrezak El Para à l'audience. Me
Hassiba Boumardassi a estimé «pri-

mordiale» la présence de ce dernier
puisque, argue-t-elle : «Il a été cité
dans l'arrêt de renvoi en qualité d’ac-
cusé». Mais déjà qu’Abderrezak El
Para a été condamné par «contuma-
ce» le 25 juin 2005 à la réclusion à
vie, la justice continue ainsi de le
considérer comme étant toujours «en
fuite», alors qu’il avait été remis aux
autorités algériennes depuis presque
une année. Même scénario en 2007
et 2008, où la chambre criminelle
d’Alger continuait de juger l’ex-
membre et chef de la zone 5 du GIA
puis du GSPC, par «contumace»,

sous prétexte que «les procédures
judiciaires engagées dans le cadre
de cette affaire ont débuté avant
qu’Abderrezak El Para ne soit remis
aux autorités algériennes et, donc,
considéré comme étant toujours en
fuite». Par ailleurs, il est à signaler
que le procès de son complice, dans
l’affaire de l’enlèvement des 32 tou-
ristes européens, l’accusé Yacine
Aïssani, qui était présent à l’audien-
ce, n’a également pas été retenu. Le
report a été décidé en raison de l’ab-
sence de son avocat. Pour rappel,
Abderrezak El Para a été capturé le
16 mars 2004, par le Mouvement
pour la démocratie et la justice au
Tchad (MDJT). C’est finalement suite
au concours des Services de sécuri-
té libyens qu’il a été remis aux autori-
tés algériennes le 27 octobre.  
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SON STATUT DEMEURE FLOU

Abderrezak El Para est-il au-dessus de la loi ?
Dix ans après son arrestation, Amari Saïfi dit «El Para»,

n’est toujours pas jugé. La Chambre criminelle d’Alger a
reporté ce jeudi, et pour la onzième fois, le procès de l’au-
teur présumé de l'enlèvement de 32 touristes européens,
aux frontières algéro-maliennes, en février 2003.

Sofiane Aït Iflis — Alger (Le
Soir) - L’officier supérieur a expliqué
que la réduction envisagée est en
adéquation avec la professionnalisa-
tion de l’armée. La mesure, si elle se
concrétise, ne pourrait que réjouir
les jeunes Algériens. En attendant,
l’ANP se préoccupe de comment
établir des passerelles entre cher-
cheurs civils et chercheurs militaires.
C’était la trame de la journée parle-
mentaire de jeudi où des hauts

galonnés de l’armée ont plongé
dans une ambiance décontractée de
palabres ordinaires mais assez inté-
ressantes pour capter l’assiduité. Et
comme il n’est pas dans la tradition
de la grande muette de descendre
dans l’antre parlementaire, le prési-
dent de l’APN, Larbi Ould Khelifa, a
tenu à rehausser le protocole parle-
mentaire en assistant aux travaux,
prenant même la parole, une fois
n’est pas coutume. Ould Khelifa a

salué les efforts de l’institution mili-
taire au cours des dernières années
à la formation de ses cadres et à
l’amélioration de son niveau d’opé-
rationnalité et à la maîtrise technolo-
gique. S’ensuivra un hommage
appuyé à l’ANP qui, selon Ould
Khelifa, veille en permanence à la
sécurité territoriale dans un contexte
régional fortement perturbé. Il a mis
en exergue la mobilisation de l’ANP
pour «faire face à toutes les éven-
tualités dans une région tourmentée
et sur de vastes frontières dépas-
sant les 6 000 kilomètres, où des
pays traversent des crises aiguës et
d’autres sont submergés par des
guerres civiles et d’autres encore
sont au bord  de la guerre où le ter-

rorisme transnational se concentre».
Au passage, le président de l’APN a
rappelé la reconnaissance des capi-
tales du monde au professionnalis-
me de l’ANP lors de son intervention
à Tiguentourine. 
Si la mise en train signée Ould

Khelifa est politique, la journée par-
lementaire a évolué sur des
approches didactiques. Le profes-
seur chercheur Hocine Sissaoui a
mis l’accent sur l’impératif de renfor-
cer la coopération scientifique entre
les universités et l’institution militai-
re. C’est, selon lui, une des clés de
la modernisation de l’armée. Le
colonel Bousenadj a abondé dans le
même sens et a insisté sur le renfor-
cement de la coopération scienti-

fique entre les chercheurs civils et
militaires. Pour sa part, le général-
major Amar Serrir a sérié quelques
exemples d’armées de par le
monde. A titre d’illustration, il a cité le
cas de l’armée chinoise qui a consa-
cré, en 2011, un budget immense à
la recherche et à la modernisation.
Un budget, a-t-il précisé, qui équiva-
lait à 1,8% de son PIB, soit environ
138 milliards de dollars.  A sa suite,
le général major Hocine Melouah a
indique que l’ANP a inscrit d’ambi-
tieux programmes de recherche
dans son plan quinquennal 2015-
2019. Des programmes qui reposent
sur la jonction entre la recherche
civile et la recherche militaire.

S. A. I.

Nawal Imès- Alger (Le Soir) -
Le spectre de la grève qui planait
sur le secteur de l’éducation est
désormais une réalité. Le conseil
national de l’Unpef, réuni en ses-
sion extraordinaire jeudi, a tranché
en faveur d’une grève d’une semai-
ne automatiquement renouvelable.

L’Unpef explique n’avoir pas eu
d’autres alternatives face au non-
respect des engagements pris par
la tutelle et la non-concrétisation
des promesses notifiées par pro-
cès-verbaux. Le syndicat de Sadek
Dziri prend à témoin l’opinion
publique, considérant qu’il avait

laissé au ministère de l’Education
une large marge de manœuvre
avant de décider de reprendre le
chemin de la contestation. 
Après de longs débats en

conseil national, l’Unpef se dit tou-
jours attaché à la concrétisation de
sa plateforme de revendications,
particulièrement au rattrapage des
lacunes du statut particulier. 
Il réclame le règlement définitif

de la situation des enseignants du
moyen et du primaire en les clas-
sant comme enseignants forma-
teurs puisqu’ils ont bénéficié de la
formation dans le cadre d’un parte-

nariat entre le ministère de
l’Education et celui de
l’Enseignement supérieur. L’Unpef
exige la promotion systématique au
niveau des trois paliers de l’éduca-
tion, la réhabilitation de l’ensemble
des travailleurs qualifiés d’en voie
de disparition à l’instar des adjoints
de l’éducation, les laborantins et
les conseillers d’orientation scolai-
re.  Le syndicat demande égale-
ment que soit réhabilité l’ensemble
des corps en fonction de leurs mis-
sions et l’institution de primes en
conséquence. Il continue de récla-
mer l’abrogation de l’article 87 bis,

l’actualisation de la prime de zone
et  l’allégement de l’IRG. Son
conseil national demeure en ses-
sion ouverte tandis que s’ouvrent
aujourd’hui les conseils nationaux
du Snapest et du Cnapest qui ris-
quent  également de choisir la voie
de la contestation surtout que le
ministre de l’Education a été caté-
gorique lors d’une récente sortie
médiatique. Baba Ahmed affirmait
que la révision du statut particulier
relevait de l’impossible. Une affir-
mation qui n’a pas été du goût des
syndicats du secteur. 

N. I.

SELON LE GÉNÉRAL ALI AKROUM

«La réduction de la durée du service national
est à l’étude»

La réduction de la durée du service national est à l’étude
au niveau du ministère de la Défense nationale (MDN), a indi-
qué jeudi à la presse, en marge de la journée parlementaire
sur le rôle de la recherche scientifique dans le développe-
ment et la modernisation des armées, le directeur central des
équipements au MDN, le général Ali Akroum.
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Les forces spéciales de l’ANP
ont réussi mercredi dernier dans la
soirée, un  autre coup de filet, en
mettant hors d’état de nuire trois
dangereux terroristes, qui écu-
maient la région de Lakhdaria –
Kadiria sous la houlette de la pha-
lange Al Farouk, affiliée à Aqmi. 
Hier, nous avons appris, de sources sécu-

ritaires, que deux des trois terroristes ont été
identifiés: il s’agit d’un certain Boualem
Hambli, 25 ans, très connu des services de

sécurité depuis qu’il avait rejoint les maquis du
GSPC en 2005 à l’âge de 17 ans et surtout
ses participations dans de multiples attentats
et autres actions de kidnappings, dont celle
d'un jeune commerçant en 2007 dans le quar-
tier Krichiche, à Lakhdaria. 
L’autre terroriste identifié est natif du villa-

ge d'Ouled Laâlam, répondant aux initiales A.
A. et âgé de 27 ans. 
Pour rappel, mercredi dernier, les forces

spéciales de l’ANP, aidées par des éléments
de la Gendarmerie nationale, ont réussi au
cours d’une embuscade, minutieusement ten-
due à la sortie du village d’Ouled Laâlam, sur

une route secondaire reliant le village à la ville
de Kadiria, à éliminer trois dangereux terro-
ristes qu’ils pistaient depuis plusieurs mois. 
Au cours de cette opération, qui a permis

également aux services de sécurité de récu-
pérer les trois kalachnikovs, une quantité
importante de munitions, de portables et des
puces, ainsi qu’un mortier, de fabrication arti-
sanale de type «Hebheb», que les terroristes
utilisaient contre les campements militaires et
autres détachements  des  gardes commu-
naux ; le chauffeur du véhicule à bord duquel
voyageaient les trois terroristes, a été griève-
ment touché par ces terroristes, dans sa ten-

tative de fuite, aux premiers instants des
échanges de coup de feu. 
Le chauffeur en question, Rabah. A.,

patriote de son état, aurait été forcé par les
terroristes de les prendre à bord de son véhi-
cule de marque Renault Kangoo afin de pas-
ser inaperçus dans les barrages des services
de sécurité. 
Le patriote blessé, qui a été transporté

immédiatement par les services de sécurité
vers l’hôpital de Lakhdaria, a succombé à ses
blessures le lendemain jeudi, dans l’après-
midi. 

H. M.

EMBUSCADE DE L’ANP À KADIRIA

Deux des trois terroristes éliminés, identifiés

RETOUR DE LA CONTESTATION DANS L’ÉDUCATION DÈS LE 26 JANVIER

L’Unpef opte pour une semaine de grève reconductible
Le secteur de l’éducation renoue avec la contestation.

L’Union nationale des personnels de l’éducation et de la
formation (Unpef) entame dès le 26 janvier prochain une
grève d’une semaine renouvelable. L’Unpef prend à
témoin l’opinion publique et les associations des parents
d’élèves sur le non-respect des engagements pris par le
département de Baba Ahmed.


